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Résumé 

Lors d'un changement dans la situation juridique de l'employeur (vente, 

succession, fusion…). Que deviennent les salariés employés au sein de 
l’entreprise affectée par cette opération ? 

Le principe du droit civil de l’effet relatif des contrats de travail devrait 

conduire à considérer que les salariés dont l’employeur disparait à la suite 
d’une opération de restructuration voient leur contrats de travail prendre fin. 
Un résulta très dangereux pour les salariés et la paix sociale dans l’état. 

C’est pour faire échec a cette logique et assurer la continuité de 
l’emploi des salariés, que le législateur a prévu le principe contraire.    les 
contrats de travail en cours sont transférés automatiquement par l'effet de 

l'article 74 alinéa 1 de la loi 90/11 sous réserve de respecter certaines 

conditions.  

Donc c’est un principe d’ordre public qui assure la continuité des 
contrats de travail, avec la réparation des dettes entre employeurs  successifs. 

Le champ de cette recherche est le droit de travail et plus précisément 

les relations individuelles.et le rôle de la jurisprudence dans l’interprétation 
du principe de la continuité des contrats de travail.       
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